Atelier 3B : Approche comparative et ouverture à l’international

Animatrice : Sylvie Chevillotte (Bibliothèque Interuniversitaire Cujas, Paris)
Communicants :

B. Ghiat, Université d’Oran, Algérie : Contraintes d'application de la culture informationnelle dans l'université algérienne.

G. Badau, Lycée Alba Lucia, Roumanie : Clin d'œil sur un CDI francophone
Le concept de culture informationnelle, exporté sous le nom d’ « Information Literacy » depuis les Etats-Unis, ne cesse de se développer et concerne aussi bien tous les niveaux éducatifs. De nombreux travaux sont menés dans divers pays industrialisés, notamment anglo-saxons (Grande Bretagne, États-Unis, Canada) ou francophones (Québec, Belgique, Suisse, Roumanie), s’interrogent sur la réalité et les bienfaits d’une éducation à la culture informationnelle.

La question de la traduction du concept de culture de l’information dans les systèmes éducatifs s’avère cruciale. Elle repose sur trois variables :

- les variables sociales, économiques et culturelles qui orientent la manière dont les responsables éducatifs et les experts représentent (ou se représentent) une éducation à la culture informationnelle ;

- les conceptions de l’enseignement de la culture informationnelle qui apparaissent dans les discours, programmes et dispositifs ;

- la proximité avec d’autres domaines du savoir ayant opéré un travail de didactisation, souvent sous le vocable d’ « Education à… » comportant une partie plus ou moins importante des composantes de base d’une culture informationnelle ou reprenant une partie de ses finalités (éducation aux médias, éducation à la citoyenneté, maîtrise des TIC…).

Un panorama comparatif de la situation française avec celle des systèmes éducatifs des pays dits riches qui ont développé des réflexions et dispositifs dans ce domaine en repérant les évolutions, les variations et contextes divers est au cœur des préoccupations de l’ERTE.

On y repère déjà une tendance convergente des préoccupations éducatives, d’insertion économique et de finalités civiques à la fois communes. Mais ces finalités sont déclinées avec une hiérarchisation propre selon les pays. On y constate aussi une « confusion » majoritaire du concept de « maîtrise de l’information » et de « culture de l’information » due à la transposition littérale et manquant de traduction satisfaisante du concept d’ « information literacy ».

Les deux communications présentées aujourd’hui reflètent de façon très réaliste les difficultés de la mise en place de programmes d’éducation à l’information et les limites économiques et culturelles qu’une telle ambition rencontre, aussi bien dans le secondaire que dans l’enseignement supérieur. Elles nous permettent de ne pas oublier dans notre analyse l’importance de ces deux données et du temps nécessaire au mûrissement de projets aboutis et nous obligent à réfléchir également à nous interroger sur la pertinence et l’universalité des « modèles » des pays dits développés.

Georgeta Badau, à partir d’un « Clin d’œil sur un CDI francophone », présente l’implantation, en collaboration avec la France, de CDI dans différents lycées. En tant qu’enseignante de Français langue étrangère, elle insiste dans sa communication sur le lien entre la présence de la langue et la culture  française et l’accès à des ouvrages français.

La communication de Boufeldja Ghiat est centrée sur la place de la culture informationnelle dans les universités algériennes et sur les nécessaires efforts à conduire sur la formation didactique des enseignants, sur l’amélioration des accès aux outils informatiques, ainsi que sur le développement des bibliothèques universitaires. Cette communication démontre les enjeux institutionnels, politiques et éducatifs de la culture informationnelle et la nécessité d’un terreau fertile à son implantation.

Après ces deux communications, le débat pourra être enrichi par les collègues étrangers présents bien que non communicants.

